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Ce rapport d'activité clôture l'année 2001 et satisfait aux 
missions de Centre dôappui de l'article 5, 9° des Accords de 
coopération concernant la guidance et le traitement d'auteurs 
d'infractions à caractère sexuel (AICS) entre lôEtat f®d®ral et les 
Régions et Communautés du 8 octobre 1998 en ce qui concerne 
les francophones. 
 
Loi du 4 mai 1999 portant assentiment de lôAccord de Coop®ration entre lôEtat f®d®ral et la 
R®gion wallonne relative ¨ la guidance et au traitement dôauteurs dôinfractions ¨ caract¯re sexuel. 
Décret du 1er avril 1999 portant assentiment de lôAccord de Coop®ration entre lôEtat f®d®ral et la 
R®gion wallonne concernant la guidance et le traitement dôauteurs dôinfractions ¨ caract¯re 
sexuel. 
Loi du 12 mars 2000 portant assentiment de lôAccord de Coopération entre la Commission 
communautaire franaise et lôEtat f®d®ral relatif ¨ la guidance et au traitement dôauteurs 
dôinfractions ¨ caract¯re sexuel. 
Décret du 14 décembre 2000 portant approbation de lôAccord de Coop®ration entre lôEtat f®d®ral 
et la Commission communautaire commune et la Commission communautaire française 
concernant la guidance et le traitement dôauteurs dôinfractions ¨ caract¯re sexuel. 
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INTRODUCTION 

 
- Lôapplication des Accords de Coopération signés le 8 octobre 

1998 entre dans sa troisième année en ce qui concerne la 
Région wallonne. 

- Par arrêté prononcé en date du 13 juillet 2001, la Cour 
dôArbitrage a rejet® tous les recours introduits par le CRASC 
contre les lois fédérales du 4 mai 1999, le décret régional wallon 
du 1er avril 1999, et le décret communautaire flamand du 2 mars 
1999. Toutes les demandes dôannulation des Arr°t®s royaux 
subs®quents devant le Conseil dôEtat ont ®galement ®t® 
rejetées. 

- En 2001, le nombre dôexamens demand®s aux Equipes de 
Santé Spécialisées a augmenté en raison de la promulgation de 
la loi relative à la « protection pénale des mineurs » du 28 
novembre 2000, qui les impose dans les cas de probation, sursis 
probatoire, suspension du prononcé, lib®ration ¨ lôessai, 
libération définitive. 

- Dans le cadre du partenariat avec dôautres institutions, il faut 
signaler que la collaboration avec le Centre Hospitalier Régional 
Psychiatrique « Les Marronniers è sôest ®tendue ¨ une 
collaboration étroite avec le Centre de Recherche en Défense 
Sociale créé en juillet 2001. En particulier, nous y avons 
transféré le traitement statistique des enregistrements de 
donn®es concernant les auteurs dôinfractions ¨ caract¯re sexuel. 

- Fin de lôann®e 2001, le Minist¯re de la Justice nous a d®sign®s 
pour être le Centre dôappui en R®gion bruxelloise ¨ partir du 1er 
janvier 2002, évidemment dans le cadre de ce dernier accord et 
distinctement de celui de la Région wallonne. Nous ne savons 
®videmment pas faire le rapport de lôann®e 2001 ne disposant 
pas de données y afférentes. Nous avons néanmoins reçu les 
rapports des deux équipes bruxelloises que nous transmettons 
aux Ministres de tutelle. 
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PREMIERE PARTIE 
FONCTIONNEMENT DU SERVICE 
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LôUPPL est une ASBL qui a ®t® fond®e le 11 septembre 1998. 
LôUPPL est aussi le centre de r®f®rence que lôASBL a créé et qui 
a été désigné le 3 avril 2000 par le Ministre de la Justice pour 
°tre le Centre dôAppui dans le cadre des Accords de 
Coopération signés avec le Ministre de la Santé et des Affaires 
Sociales en Région wallonne. 
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PERSONNEL 

 

UPPL

Centre d'appui

SERVICE CLINIQUE ADMINISTRATION

PsychologuesPsychiatre Criminologue SecrétairesDocumentaliste Gestionnaires

- Maurice Korn - Bernard Pihet

- Madeleine Daneels

- Philippe Cortèse

- Donatien Macquet

- Céline Wafwana

(stagiaire)

- Myriam Roland - Françoise Nys

- Pauline Bonnet

- Jocelyne Bonnet

- Marie-Louise Meeus

 

 
Maurice Korn est psychiatre. Il a été directeur au CLIPS. Il est 
maintenant le pr®sident de lôASBL et le psychiatre référent de 
lôUPPL. 
 
Bernard Pihet est psychologue, psychothérapeute et 
psychosociologue. Il était psychothérapeute au Centre de 
Guidance Psychologique de la Province du Hainaut à Mouscron. 
Il est administrateur d®l®gu® de lôASBL et directeur du Centre 
dôappui depuis 1998. 
 
Madeleine Daneels est psychologue ¨ lôUPPL depuis octobre 
2000 (à mi-temps pour 10 mois depuis octobre 2001 pour 
parfaire son expérience professionnelle dans un service de 
psychiatrie pour adolescents). Elle est en cours de troisième 
cycle en psychothérapie dôorientation analytique adultes. Elle 
participe aux évaluations, traitements et à la recherche, en 
particulier à propos des adolescents. Elle participe aussi à la 
gestion des formations et aux contrats de collaboration avec les 
thérapeutes délégués. 
 
Philippe Cortèse était psychologue cognitivo-
comportementaliste. Son contrat sôest termin® le 31/01/2002. Il 
participait aux évaluations, traitements et à la recherche, 
particulièrement pour lôenregistrement de donn®es statistiques. 
 
Donatien Macquet est psychologue. Il est expert auprès des 
tribunaux et participe à la réalisation des avis motivés en tant 
que consultant externe. 
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Céline Wafwana, assistante en psychologie, a été stagiaire en 
criminologie depuis octobre 2001 jusquôen janvier 2002. 
 
Thierry Hoang Quoc Pham est docteur en psychologie et 
enseignant ¨ lôUCL en criminologie. Il est conseiller scientifique 
pour toutes les matières cliniques et la recherche. 
 
Myriam Roland est historienne et documentaliste depuis le 
01/01/2000. 
 
Françoise Nys a été secrétaire à mi-temps du 23/10/2000 au 
28/02/2002. 
 
Pauline Bonnet, licenciée en communications, a géré les 
formations à mi-temps du 05/11/2001 au 11/01/2002 en tant 
quôint®rimaire. 
 
Jocelyne Bonnet gère le personnel et les contrats de travail. 
 
Marie-Louise Meeus g¯re la comptabilit® de lôasbl (reprenant la 
fonction dôYvan Groult au 01/10/2001). 
 

INFORMATIONS PRATIQUES 

Adresse : Unité de Psychopathologie Légale (UPPL) 
Rue Despars, 92 
7500   Tournai 

 
Téléphone : 069 888333 
Fax :  069 888334 
E-mail :  centredappui@uppl.be 
GSM :  0475 332929 
 
Secrétariat : de 8h00 à 16h00 du lundi au vendredi. 
 
Consultations : sur rendez-vous. 
 
Bibliothèque : Consultations sur place sur rendez-vous. 
 
Urgences : GSM de 8h00 à 20h00. 
 
 

mailto:centredappui@uppl.be
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DEUXIEME PARTIE 
CENTRE DôAPPUI 

MISSIONS GENERALES1 
ARTICLE 5 DES ACCORDS DE COOPERATION 

 

I. CONSULTANCE* 

En 2001, nous avons recensé 71 demandes (téléphone, courrier, 
e-mail) de la part des partenaires de lôAccord de Coopération, 
mais aussi de collaborateurs r®guliers et dô®tudiants. 
 
 

 1 2 3 Total 

Délégations de traitement 2 1  3 

Traitements 1 2  3 

Documentation 18 1 4 23 

Formations 19   19 

Conseils 12 7  19 

Orientation  1 1 2 

Informations générales 2   2 

Total 54 12 5 71 

 
1 = Equipes psychosociales spécialisées, Maisons de Justice, Administration de la Justice, 
Equipes de Sant® Sp®cialis®es, Administration de la Sant®, Centres dôappui 
2 = Collaborateurs réguliers (Juges, avocats, SAJ, IPPJ, etc.) 
3 = Etudiants, autres 

 

II. INFORMATIONS SCIENTIFIQUES* 

1. Newlsetter et information 

Cinq numéros du Newsletter ont été diffusés au cours de lôann®e 
2001 (janvier, mai, juillet, octobre, décembre). 
 
Le site web de lôUPPL ( www.uppl.be ) est accessible au public 
depuis le 1er octobre 2001. Outre une présentation des missions 
de lôUPPL, le site d®taille les objectifs poursuivis par la formation 
de spécialisation à la clinique des transgresseurs sexuels, les 

 
1 Les missions g®n®rales ont ®t® effectu®es en 2001 dans le cadre de lôAccord de Coopération wallon, étendues aux Equipes de Santé 
Spécialisées germanophones et aux Equipes Psychosociales Spécialisées bruxelloises. 
* La réalisation de ces missions vis-à-vis des Equipes de Santé Spécialisées est soutenue par une subvention du Ministre des Affaires Sociales et 
de la Santé du 6 juin 2001. 

http://www.uppl.be/
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avantages pour les cliniciens, lôorganisation pratique de ces 
formations ainsi que le programme et les horaires de celles-ci. 
Le site invite les membres du r®seau ¨ sôabonner gratuitement 
en recevant un mot de passe individuel permettant de sôinscrire 
en ligne aux formations, dôavoir acc¯s ¨ la base de 
documentation et de télécharger les newsletters. 
Une rubrique « informations » reprend des informations récentes 
avant quôelles ne soient publi®es dans le Newsletter. 
 

2. Documentation 

Durant lôann®e 2001, 19 demandes de documentation nous ont 
été adressées par : 

- le réseau de la Santé (4), 
- le réseau de la Justice (4), 
- les centres dôappui (3), 
- des collaborateurs extérieurs aux Accords de Coopération (3), 
- des mémorants et étudiants (5). 

 
Les demandes portent notamment sur : 

- lôAccord de Coopération et son application 
- la loi relative à la protection pénale des mineurs du 28 novembre 

2000 
- le rapport dôactivit® de lôUPPL 
- articles et livres précis 
- les différents types de pédophilie 
- le viol collectif 
- les facteurs sociaux et le risque de récidive 
- le suivi socio-judiciaire des agresseurs sexuels en Belgique 
- lô®tat de n®cessit® 
- lôexpertise 
- la dénégation dans la réhabilitation sociale 
- la psychopathologie du violeur. 

 
 
Nous sommes abonnés aux revues suivantes : 
Á Cahiers de psychologie clinique, revue semestrielle, 
Á Child Abuse & Neglect. The International Journal, revue 

mensuelle, 
Á « Forensic ». Revue de psychiatrie & psychologie légales, 

revue trimestrielle, 
Á International Journal of Law and Psychiatry, revue 

bimestrielle 
Á The Journal of Forensic Psychiatry, paraît tous les quatre 

mois, 
Á Journal of Personality Disorders, revue trimestrielle, 
Á Journal de thérapie comportementale, revue trimestrielle, 
Á Sexual Abuse : A Journal of Research and Treatment, revue 

trimestrielle, 
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Á Trans-faire, le bulletin dôinformations de la ligue wallonne 
pour la santé mentale, bimestriel. 

 

III. SOUTIEN LOGISTIQUE POUR LE DIAGNOSTIC ET LE TRAITEMENT* 

Lô®chelle de psychopathie de Hare (PCL-R) a donné lieu à une 
nouvelle session de formation au cours de laquelle a été 
distribué le matériel qui permet dôutiliser lôinstrument. Cette 
formation a été donnée par Gilles Côté et Thierry Pham, 
accrédités pour ce faire par le professeur Hare. Tous deux ont 
mené des recherches portant sur la validation de cet instrument 
auprès de sujets québécois et belges. 
La Juvenile Sex Offender Assessment Protocol, échelle 
dô®valuation du risque de r®cidive pour adolescents auteurs 
dôinfractions ¨ caract¯re sexuel (Robert Prentky, Ph.D. & Sue 
Righthand, Ph.D, 2000.), est en cours de traduction. 
En collaboration avec le Centre de Recherche en Défense 
Sociale, le Parental Bonding Instrument fait lôobjet de traduction 
et de validation pour réexaminer ensuite les possibilités de 
lôutiliser dôun point de vue clinique. Ce questionnaire permet 
dôanalyser le type de lien et dôattachement vécu par rapport au 
p¯re et par rapport ¨ la m¯re sous lôaspect distance effective et 
fermeté éducative. 
Fin 2001, un clinicien de lô®quipe a entam® une formation ¨ 
lôutilisation du Rorschach-Exner donnée par Christian Réveillère, 
professeur de psychologie clinique et de psychopathologie de 
lôUniversit® de Tours, en collaboration avec le Centre de 
Recherche en Défense Sociale (Thierry Pham). 
 

IV. RECHERCHES SCIENTIFIQUES 

1. Comit® dôaccompagnement de la recherche criminologique sur lôexamen 
de lôinflation pénitentiaire 

Cette recherche, commandée par le Ministre de la Justice à 
Madame Hilde Tubex, essayait dô®tudier les causes qui 
conduisent les délinquants sexuels dans le circuit judiciaire et 
pénitentiaire, ainsi que la mani¯re dont se d®roule lô®volution de 
la probl®matique et sôil y a eu des contacts avec les services 
dôaide. 
Ce travail a été conclu par un rapport final qui nous a été 
communiqué le 1er mars 2002 sous le titre « Onderzoek naar de 
penitentiaire inflatie en de aanpak van geweld- en seksuele 
misdrijven ». Cette recherche est à votre disposition uniquement 
en néerlandais. 
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2. Projet de recherche concernant les adolescents 

Nous avons fait une première approche de la recherche sur 
lô®valuation des adolescents abuseurs sexuels en 1999. Nous 
avons poursuivi ce travail en recensant les quelques 
renseignements que nous avons concernant les adolescents 
que nous avons expertisés. Celui-ci a été présenté à Montréal 
en juillet 2001 (cf. abstract en annexe). En novembre 2001, nous 
avons déposé un projet plus ambitieux concernant lô®valuation 
des adolescents abuseurs sexuels, lôop®rationnalisation de ces 
examens et leur utilisation par les Services de Santé et de la 
Jeunesse, en collaboration avec le Centre de Recherche en 
Défense Sociale et le Centre de Recherches et de 
Développement en Travail Social. Cette recherche se 
développerait sur plusieurs années si nous obtenons les crédits 
nécessaires à sa réalisation. Ceux-ci ont été demandés en 
principal à la Communauté française. 

3. Journ®es dô®tude ï Colloques et congrès 

En 2001, nous avons participé aux congrès suivants : 
- Premier Congr¯s International Francophone sur lôAgression 

Sexuelle du 31 janvier au 2 février 2001 à Montréal, auquel 
Bernard Pihet a fait une communication « Traitement contraint 
des transgresseurs sexuels en Belgique francophone ». 

- « Pédophilie : la lutte est-elle engagée ? » Conférence destinée 
aux ®tudiants en criminologie. Organisation de lôALEC, ULg, 
28/03/2001. Le Docteur Maurice Korn y a fait une 
communication : « Lôaide contrainte ou injonction thérapeutique, 
vue par les thérapeutes », publiée dans le Journal de lôALEC 
(Association liégeoise des étudiants en criminologie), n°2, mars 
2001. Website : http://www.student.ulg.ac.be/alec . 

- S®minaire dôaccompagnement de la recherche europ®enne 
« STOP V », 4 mai 2001 à Liège, où Bernard Pihet a fait la 
communication suivante : « La formation des professionnels 
belges travaillant au contact de délinquants sexuels ». 

- XXXIIIè Congrès français de criminologie « Les soins obligés » 
les 10 et 11 mai 2001 à Lille auquel Maurice Korn a animé un 
atelier. 

- CEDORES, « Lôenfant en souffrance », le 22/05/2001 à Tournai 
et « Le suicide chez les adolescents », le 30/05/2001 à 
Chapelle-lez-Herlaimont. 

- XXVIth International Congress on Law & Mental Health, 
Montréal, Canada, du 1er au 6 juillet 2001, auquel Bernard Pihet 
a fait une communication « Assessment of the static variables in 
Belgian juvenile sex offenders ». 

- Colloque òLieux de sant® / lieux de vie ï lieux de vie / lieux de 
sant®ò organis® ¨ lôinitiative du Cabinet du Ministre des Affaires 
sociales et de la Santé de la Région wallonne les 13 et 14 
septembre 2001 à Namur. 

http://www.student.ulg.ac.be/alec
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- Colloque INTERFACES du 11/10/2001 et du 12/10/2001 au 
Centre Culturel et de Congrès de Woluwé Saint-Pierre. 

- Colloque du Centre dôEtudes Pathoanalytiques 
« Constellations » du 31/10/2001 au 04/11/2001 à Vaalbeek sur 
lô®valuation par le Rorschach et le Szondi notamment dans les 
délinquances sexuelles. 

- Journ®e dô®tude du Mouvement des Citoyens pour le 
Changement à Bruxelles dans les locaux du Sénat : « Quelle 
prise en charge pour les délinquants sexuels mineurs ? ». 
Bernard Pihet y a fait rapport des observations du voyage 
dô®tude ¨ Londres sur la gestion de ces probl¯mes au Royaume-
Uni. Ce texte est disponible sur demande. 

- Journ®es scientifiques dôautomne 2001 : « Magistrat, thérapeute, 
acteurs de la prise en charge globale des délinquants sexuels. 
Quelles attitudes demain ? », les 15, 16 et 17 novembre 2001 au 
CEME à Charleroi. 

- Colloque « Temps psychiques, temps judiciaires » des 6, 7 et 8 
décembre 2001 à Rennes, auquel Bernard Pihet a fait une 
communication « Structuration du temps dans le traitement 
contraint ». 

4. 2ème Congr¯s International Francophone sur lôAgression Sexuelle 

A lôissue du 1er Congrès International Francophone sur 
lôAgression Sexuelle ¨ Qu®bec en janvier 2001, la d®l®gation 
belge présente a obtenu que le Congrès suivant serait organisé 
¨ Bruxelles au printemps 2003. LôUPPL a particip® activement ¨ 
défendre ce projet et est étroitement associée à son 
organisation. Marc Preumont et Bernard Pihet en assurent la 
présidence et la vice-présidence, ainsi que le secrétariat du 
comité scientifique. 

5. Collaboration avec les collègues français 

Nous poursuivons la collaboration avec nos collègues français 
Jean-Luc VIAUX, de lôUniversit® de Rouen, Xavier LAMEYRE, 
de lôEcole Nationale de la Magistrature et Loµck VILLERBU de 
lôUniversit® de Rennes, notamment dans la recherche de 
concepts de formation. 

6. Comit® dôAccompagnement du Projet Triangle 

Nous participons au Comit® dôAccompagnement du Projet 
Triangle qui développe le concept de formations comme « mode 
dôintervention è aupr¯s des auteurs dôinfractions ¨ caract¯re 
sexuel, dans le cadre des « mesures alternatives ». 

7. Fédération Belge des Psychologues 

Nous avons été invités en tant que membre de la Fédération 
Belge des Psychologues à participer aux travaux du groupe 
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« Justice », qui examine les implications des psychologues 
lorsquôils sont mandat®s ou employ®s par les autorités 
judiciaires. 

8. Comit® Scientifique et dôEthique 

Le Comit® Scientifique et dôEthique sôest r®uni quatre fois en 
2001 et a traité des matières suivantes : 

- conséquences de la loi sur la protection de la vie privée du 
08/12/1992 dans les Accords de Coopération, 

- lecture et commentaire du texte de L. NOUWINCK sur « La 
position des différents intervenants psycho-médico-sociaux face 
au secret professionnel dans le travail avec les justiciables », 

- position dans la prise en charge en relation avec la négation 
dans la transgression. 
Un aboutissement de cette ann®e est lôapprobation par le 
Conseil dôAdministration des crit¯res de sp®cialisation pour la 
délégation des traitements qui avaient été préparés par le 
Comit® Scientifique et dôEthique. 
Côest aussi de ces r®flexions que Maurice Korn tire argument 
pour rédiger les fiches publiées dans le Newsletter. 

9. Journ®es scientifiques dôautomne 

Nous avons été invités à participer au comité scientifique des 
journ®es scientifiques dôautomne 2001. 

10. ARTAAS 

Nous participons aux séminaires trimestriels de lôAssociation 
pour la Recherche et le Traitement des Auteurs dôAgressions 
Sexuelles, dont une des réunions sôest d®roul®e en septembre 
2001 à Amiens. 

 

V. FORMATIONS 

1. Formation de spécialisation à la clinique des transgresseurs sexuels 

En 2001, 16 modules de formation ont été proposés, totalisant 
une offre de 114 heures, soit 60 heures en base et 54 heures en 
perfectionnement. Certains modules ayant été reproduits 
plusieurs fois étant donné la demande, 150 heures ont donc été 
proposées. 
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1.1. Programme des formations proposées en 2001 

Connaissances théoriques 
 

10.01/02.01 Les violences sexuelles FB A 12 h Pihet Bernard 

10.01/04.01 Les violences sexuelles FB A 12 h Pihet Bernard 

10.01/06.01 Les violences sexuelles FB A 12 h Pihet Bernard 

10.01/09.01 Les violences sexuelles FB A 12 h Pihet Bernard 

10.02/01.01 Psychopathie dans la délinquance 
sexuelle 

FB C 6 h Pham Thierry 

10.03/03.01 Gestion de la négation et du déni FB C 3 h Mormont Christian 

10.04/10.01 Sociologie de la déviance FB C 9 h Collart Pierre 

10.05/09.01 Biologie de la violence et des agressions 
sexuelles (notions de base) 

FB C 3 h Dailliet Alexandre 

10.06/10.01 Biologie de la violence et des agressions 
sexuelles (questions approfondies) 

FP C 6 h Dailliet Alexandre 

10.07/10.01 Neurophysiologie des comportements 
sexuels (notions de base) 

FB C 3 h Dailliet Alexandre 

10.08/10.01 Neurophysiologie des comportements 
sexuels (questions approfondies) 

FP C 6 h Dailliet Alexandre 

10.09/10.01 Les bases biologiques de la personnalité 
antisociale 

FP S 6 h Raine Adrian 

 
Traitements et méthodes 
 

20.01/11.01 Programme VISA : Traitement de groupe 
intracarcéral pour pères incestueux 

FB C 6 h Bernier Line 

 
Evaluation, diagnostics et outils 
 

30.01/03.01 Symposium sur les tendances récentes 
concernant les ®chelles dô®valuation du 
risque 

FP S 5 h Côté Gilles, Cooke 
David, Pham 
Thierry 

30.02/03.01 Evaluation diagnostique de la 
psychopathie selon lô®chelle de Hare (3ème 
session) 

FP C 24 h Côté Gilles, Pham 
Thierry 

30.03/06.01 Formation à la classification diagnostique 
DSM-IV dans le cadre des transgresseurs 
sexuels 

FB C 6 h Corten Philippe 

30.04/12.01 Formation sur les ®chelles dô®valuation 
des risques de comportements violents et 
de récidive sexuelle 

FP A 24 h Thierry Pham 

 
Cadres législatifs 
 

42.01/01.01 Bases légales des infractions à caractère 
sexuel 

FB C 9 h Preumont Marc 

42.02/01.01 Eléments théoriques et méthodologiques 
de lôaide contrainte 

FB C 3 h Thys Pierre 
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Légende : 
FB = Formation de base 
FP = Formation de perfectionnement 
C = Cours 
A = Ateliers 
S = Symposium 

 
Les formations sont prioritairement et la plupart du temps 
organisées à Namur dans des locaux offrant des conditions de 
travail adaptées. Episodiquement, ces activités sont 
décentralisées dans un type de lieu qui convient mieux 
(grandeur de salle, traduction simultanée, proximité du matériel 
pédagogique). 
 

1.2. Evaluations 

 
Les formations sont évaluées par un questionnaire anonyme 
remis à tous les participants, qui nous sont retournés dans 68% 
des cas. Pour suivre, nous vous indiquons les résultats globaux 
de ces évaluations. 
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Légende : 

- Thème : Intérêt du thème et du contenu du module 
- Expertise : Maîtrise, connaissance du sujet présenté 
- Présentation : Qualité de la présentation, clarté, attractivité, etc. 
- Interaction : Qualité des interactions 
- Applicabilité : Applicabilité dans la pratique 
- Satisfaction : Satisfaction globale 
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Appréciation tous modules confondus par ministère
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Appréciation tous modules confondus par profession
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Comparaison de l'appréciation moyenne par domaine

62,90

67,82

73,55

68,56

56,00

58,00

60,00

62,00

64,00

66,00

68,00

70,00

72,00

74,00

76,00

Total

Défense sociale

Maison de Justice

Prison

SSM

 
 

2. Voyage dô®tude ¨ Londres 

Nous avons organis®, en collaboration avec lôISSHA, un voyage 
dô®tude ¨ Londres sur le dispositif de prise en charge anglais des 
auteurs dôinfractions ¨ caract¯re sexuel : prison de Grendom, 
Centre de traitement résidentiel Wolvercote Clinic, foyer de 
traitement résidentiel pour adolescents Castle Homes, gestion 
communautaire par la police locale, assistants de probation, 
Newscotland Yard pour les investigations, Centre dôexpertise et 
de traitement ambulatoire Ray Wyre Associates. Ce voyage sôest 
tenu du 14 au 18 mai 2001 et réunissait huit participants, dont 
deux psychiatres, deux psychologues, deux assistants sociaux, 
le vice-pr®sident de lôARTAAS et une Inspectrice ¨ la Direction 
g®n®rale de lôaide ¨ la jeunesse. Ray Wyre a été notre hôte et a 
organisé le programme de visite. 

3. Supervisions 

LôUPPL r®pond ¨ des demandes de supervision sur des cas 
individuels ou de réflexions sur le cadre de travail. Cela a été le 
cas de trois Equipes de Santé Spécialisées, de deux Equipes 
Psychosociales Sp®cialis®es, dôun Service dôAide ¨ la Jeunesse, 
dôun Service de Protection Judiciaire et de deux services 
dôaccueil et dôaide ®ducative. 

4. Formation organisée par le Service Psychosocial Central 

Nous participons à la formation générale organisée par le 
Service Psychosocial Central pour les nouveaux agents des 
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services psychosociaux des prisons afin de leur présenter les 
Accords de Coop®ration, le r¹le de lôUPPL et les ressources 
quôoffrent les Equipes de Sant® Sp®cialis®es. 

VI. CONCERTATIONS 

Nous avons tenté de faire une représentation graphique des 
concertations institutionnalisées. 

UPPL asbl

UPPL

Concertatio
Cabinet

Direction 
Générale de 
l'Organisation 

Judiciaire
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Affaires Sociales 
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Conseil Régional 
des Services de 
Santé Mentale

Hôpitaux

Services de 
Santé Mentale

Hôpitaux 
Psychiatriques

Etablissements 
de Défense 

Sociale

Equipes de 
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PARQUETS

TRIBUNAUX
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Commissions 
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Sociale
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de Probation

UPPL
Centre d'appui

Comité 
d'Accompagnement des 
Accords de Coopération

Groupe de Concertation 

Groupe "Abus sexuel" du 
Conseil Régional des 

Services de Santé 

Concertation Equipes de 
Santé Spécialisées

Cliniciens seniors 
experts en 

délinquance sexuelle

MINISTERE 
DE LA 

JUSTICE

MINISTERE DES 
AFFAIRES 

SOCIALES ET 
DE LA SANTE

UFC
 

 

1. Comit® dôaccompagnement  des Accords de Coop®ration entre lôEtat 
Fédéral et la Région wallonne concernant la guidance et le traitement 
dôauteurs dôinfractions ¨ caract¯re sexuel 

Il est charg® de lô®valuation annuelle de lôapplication du 
protocole de coopération dont il fait rapport aux Ministres. 
Dressant un tableau des points positifs et négatifs dans 
lôapplication de lôAccord, ce comit® fait des propositions ou des 
recommandations ¨ lôadresse des Ministres cosignataires qui 
peuvent porter sur des modifications des cadres et textes de 
lôAccord de Coop®ration. Il sôest r®uni pour la première fois en 
2001 et a remis son rapport fin de lôann®e 2001. 
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2. Groupe de Concertation sur lôapplication de lôAccord de Coop®ration 

Il r®unit des repr®sentants de lôUPPL, de lôAdministration de la 
Justice (DGEP et DGOJ), de lôAdministration de la Santé. Ils 
représentent leur institution dans le groupe et répercutent 
ensuite les conclusions de ce comité dans leurs institutions 
respectives. Ils ont donc un rôle de concertation qui débouche 
sur des propositions décisionnelles. Les membres se sont réunis 
quatre fois et ont traité des thèmes suivants : 

- examen des questionnaires ®valuant lôapplication de lôAccord de 
Coopération : 3ème partie, les Maisons de Justice ; 

- les nouvelles législations et analyse de la loi relative à la 
protection pénale des mineurs, promulguée le 28/11/2000 et 
publiée au Moniteur le 17/03/2001, par Monsieur Vincent 
Pierson. 

3. Conseil Régional des Services de Santé Mentale 

Nous sommes invités à participer au groupe de travail « Abus 
sexuel » du Conseil Régional des Services de Santé Mentale, 
qui aborde notamment lôinsertion des Services de Sant® Mentale 
et donc des Equipes de Santé Spécialisées dans les Accords de 
Coopération et la politique globale de santé mentale. Nous 
avons participé à sept réunions en 2001. 
 

4. Concertation entre les Commissions de Lib®ration Conditionnelle et lôUPPL 

Les Commissions de Libération Conditionnelle francophones ont 
demand® ¨ lôUPPL dôexaminer certains points de la proc®dure 
de collaboration les concernant (notamment la rédaction des 
rapports de traitement, la communication de documentation du 
dossier de justice, la convocation à des séances de 
commissions, etc.). Cette concertation a été transférée dans un 
sous-groupe du Groupe de Concertation cité au point 2. 

5. Concertation entre Centres dôappui 

Les Centres dôAppui se sont r®unis ¨ Bruxelles au CABS en ao¾t 
2001 et ont traité en particulier de la signature de la convention 
prévue par les Accords de Coopération après avoir approfondi 
leur connaissance mutuelle et abordé des sujets généraux, 
notamment concernant les terminologies diagnostiques et les 
méthodologies thérapeutiques. 

6. Journ®e dô®changes entre assistants de justice missions p®nitentiaires et 
Equipes de Santé Spécialisées dans le traitement des délinquants sexuels 

Cette journée a été organisée à Mons conjointement avec la 
Direction régionale des Maisons de Justice, la Direction 
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G®n®rale des Affaires Sociales et de la Sant® et lôUPPL pour la 
province du Hainaut. 

7. Accréditation des agents SPS 

Nous sommes invités à participer à la Commission 
dôaccr®ditation dirig®e par le Service Psychosocial Central de la 
Direction Générale des Etablissements pénitentiaires qui évalue 
la formation des membres des Equipes Psychosociales 
Spécialisées. 
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TROISIEME PARTIE 
LES ACTIVITES CLINIQUES DU CENTRE DôAPPUI EN REGION 

WALLONNE 
ARTICLE 6 DE LôACCORD DE COOPERATION WALLON 

I. LES AUTEURS DôINFRACTIONS A CARACTERE SEXUEL 

 
 
 

Nombre 

Anciens cas actifs en 2001 Nouveaux cas en 2001 Total 

60 31 91 
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II. CONSULTATIONS 

 

33%
55%

4% 1% 7%

Avis motivés

Traitements ou
guidances

Avis d'orientation et
indications
thérapeutiques

Réévaluations

Autres

 
 

 

 

Consultations effectu®es avec les auteurs dõinfractions ¨ caract¯re sexuel (traitements et 
évaluations confondus) 

Nombre moyen dôinterventions 9 (avec une variance de 1 à 27) 

Durée totale de la prise en charge (en mois) 20 (avec une variance de 2 à 119 mois) 

Nombre dôheures de consultation sur une 
année 

10 heures (avec une variance de 1 à 27) 

Fréquence 30 % des clients ont une consultation 

 

 

 

Refus de prise en charge 

Refus de la part de lôauteur dôinfractions ¨ caract¯re sexuel 6 

Refus de lô®quipe 2 

 

 

 

Arrêt de la prise en charge 

Abandon de la part de lôauteur dôinfractions ¨ caract¯re sexuel 10 

Fins de traitement 22 

Suspensions temporaires de traitement 6 
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Lieu de consultation 

UPPL 90 % 

Prison 8 % 

Domicile ou en hospitalisation ou au lieu de placement 2 % 

 

 

 

Cliniciens rencontr®s par lôauteur dôinfractions ¨ caract¯re sexuel 

Psychiatre 18 % 

Psychologue 95 % 

 

 

 

13%

13%

49%

13%
6%

6%

Type de traitement

Analytique

Systémique

Psychodynamique

Cognitivo-
comportemental

Psycho-éducatif

Autre

 
 

 

 

Type de prise en charge 

Individuelle 83 % 

Groupale 4 % 

Familiale ou conjugale 2 % 

 

 

 

Rapport 

Rapport de suivi en ex®cution dôune convention de traitement 21 % 

Rapport dô®valuation 33 % 
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III. STATUT PENAL 

 

Obligation judiciaire  

Consultation spontanée ou sur conseil sans injonction judiciaire formelle 13 % 

Contrainte judiciaire orale 12 % 

Convention écrite 16 % 

 

 

 

Autorité  judiciaire  

Détenus 22 % 

Dépendent du parquet 8 % 

D®pendent du juge dôinstruction 8 % 

En liberté conditionnelle 15 % 

En probation 15 % 

Internés en Défense sociale 1 % 

Lib®r®s ¨ lôessai 9 % 

 

 

 

IV. DELINQUANCE 

 

Délits de moeurs 

Outrage aux mîurs De 8 à 10 % * 

Exhibitionnisme De 6 à 8 % * 

Visionner du matériel pornographique De 1 à 4 % * 

Frotteurisme De 1 à 4 % * 

Attouchements 53 % 

Tentatives de viol 8 % 

Viols 41 % 
* Suivant quôil sôagit dôinformations officielles ou rapport®es par lôauteur dôinfractions ¨ caract¯re sexuel. 

La poly-délinquance y est associée dans 9% des cas. 

Usage de la violence physique dans 24% des cas. 

 

 

 

Délits 

Un seul d®lit motivant lôobligation judiciaire 39 % 

Condamnations antérieures à la présente inculpation pour délit sexuel 9 % 

Condamnations antérieures à la présente inculpation pour délit violent non 

sexuel 

9 % 

Condamnations antérieures à la présente inculpation pour délits sans 

violence sur des personnes 

8 % 
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V. VICTIMOLOGIE 

 

Sexe des victimes  Nombre de victimes 

Masculin 15 %  1 54 % 

Féminin 63 %  2 20 % 

Les deux 22 %  3 et plus 26 % 

 

 

 

Antécédents 

Inconnu 11% 

Extrafamilial 39% 

Avec responsabilité pédagogique 4% 

Intrafamilial 50% 

Avec lien biologique 12% 

Avec autorité sur la victime 14% 
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QUATRIEME PARTIE 
LES ACTIVITES CLINIQUES DU CENTRE DôAPPUI EN REGION 

BRUXELLOISE 
ARTICLES 6 ET 7 DE LôACCORD DE COOPERATION BRUXELLOIS 

En décembre 2001, le Ministre de la Justice a sollicit® lôUPPL 
pour la d®signer comme Centre dôAppui bruxellois pour les 
auteurs dôinfractions ¨ caract¯re sexuel francophones. 
 
LôUPPL comme centre dôappui bruxellois francophone fonctionne 
officiellement depuis le 1er janvier 2002. LôUPPL nôa donc 
effectué aucune activité spécifique pour Bruxelles dans le 
courant de lôann®e 2001, il ne nous est donc pas possible de 
faire un rapport dôactivit® aff®rent ¨ lôexercice de lôann®e 2001. 
Néanmoins, les deux équipes de santé spécialisées 
francophones de Bruxelles, Chapelle-aux-Champs et Psycho-
B®lliard, nous ont fait parvenir leur rapport dôactivit® respectif. 
Nous transmettons aux Ministres bruxellois compétents ces 
rapports comme le pr®voit lôAccord de Coop®ration. 
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CINQUIEME PARTIE 

ENREGISTREMENT STATISTIQUE DE DONNEES EN REGION 

WALLONNE 

I. LES EQUIPES SPECIALISEES PARTICIPANTES 

I.1. Les Equipes de Santé Spécialisées 

Centre de Guidance du Brabant wallon 
Rue Lambert Fortune, 34 
1300 Wavre 
 
Service de Santé Mentale du C.P.A.S. 
Boulevard Zoé Drion, 2 
6000 Charleroi 
 
Centre Provincial de Guidance psychologique 
Rue de la Science, 7 
6000 Charleroi 
 
Centre de Santé de Jolimont 
Rue Ferrer, 196-198 
7100 Haine Saint Paul 
 
Centre de Guidance psychologique 
Avenue dôHyon, 45 
7000 Mons 
 
Centre de Guidance psychologique de la province du Hainaut 
Rue de la Station, 161 
7700 Mouscron 
 
Centre li®geois dôInterventions psychosociale ï Centre de Santé 
Mentale ï Clips 
Rue Alex Bouvy, 18 
4000 Liège 
 
Service de Santé Mentale « LôAccueil » 
Rue de la Fortune, 6 
4500 Huy 
 
Service de Sant® mentale de lôA.I.G.S. 
Rue Saint Lambert, 84 
4040 Herstal 
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Service de Santé mentale dispensaire pour adultes 
Rue du Centre, 63 
4800 Verviers 
 
Service de Santé mentale du Nord et Centre de Luxembourg1 
Grandôrue, 17 
6800 Libramont 
 
Service de Santé mentale du Nord et Centre de Luxembourg1 
Rue du Mont, 87 
6870 Saint-Hubert 
 
Service de Santé mentale du Nord et Centre de Luxembourg1 
Rue du Collège, 39 
6830 Bouillon 
 
Institut Provincial dôOrientation et de Guidance de Namur 
Rue Daoust, 72 
5500 Dinant 
 
Les Equipes de Santé Spécialisées en Communauté 
germanophone sont associ®es ¨ lôenregistrement de donn®es. 
 
Service de Sant® Mentale dôEupen 
Rue de Verviers, 14 
4700 Eupen 
 
Service de Santé Mentale de Sain-Vith 
Wiesenbachstrasse, 5 
4780 Saint-Vith 

I.2. Les Equipes de Santé Spécialisées intégrées dans les centres hospitaliers 

Hôpital Vincent Van Gogh ï Unité de sexologie, groupe EPCP 
Rue de lôH¹pital, 55 
6030 Marchienne 

I.3. Le centre dôappui 

UPPL 
Rue Despars, 92 
7500 Tournai 
 

 
1 Il sôagit de trois antennes de la m°me ®quipe de sant® sp®cialis®e. 
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RAPPORT D'ACTIVITES UPPL 2002 

 

29 

II. DESCRIPTION DE LôOUTIL 

Le Fichier dôenregistrement de donn®es statistiques concernant les AICS1 en 
équipe de santé spécialisée (évaluation, traitement ou guidance) a été 
construit à des fins cliniques et de recherche. Par ce fichier, nous espérons 
clarifier certaines questions cliniques et statistiques concernant la population 
des AICS. 
Afin dôobserver une certaine rigueur dans la r®colte des donn®es, il est 
impératif que ce fichier soit rempli consciencieusement et pour toute 
demande qui a été adressée au centre et qui, par exemple, a donné lieu à un 
refus.  
 
Ce fichier se compose de deux grandes parties : la première vise à donner un 
aperçu rapide du consultant dont il est question, et des conditions dans 
lesquelles il a été amené à consulter ; la seconde partie détaille davantage le 
dossier. 
La première partie concerne des données générales des AICS qui consultent 
les équipes de santé spécialisées (dont certaines seront détaillées dans la 
seconde partie). Cette première partie (cfr. p. 1 à 7) aborde des points divers 
tels que le sexe de lôAICS, sa date de naissance, lôhistorique de son dossier, 
le type de dossier dont il sôagit, le d®tail de la prise en charge propos®e au 
consultant en question, le montant de sa participation aux frais de guidance 
ou de traitement, le type de rapport écrit qui a découlé de sa consultation, 
lôadministration du dossier, la nature de la contrainte sous laquelle il consulte, 
si elle existe, et un bref descriptif de la ou les infractions sexuelles pour 
lesquelles il consulte actuellement.  
 
La seconde partie de ce fichier (cfr. p. 8 à 22) comprend 4 sous-parties :  
1. Les données socio-démographiques et administratives : la nationalité de 
lôAICS, son milieu de vie, sa situation socio-économique, son lieu 
dôhabitation, sa langue dôusage dominante, son niveau scolaire atteint et 
r®ussi, son retard scolaire sôil en pr®sente un, son milieu ®ducatif durant 
son enfance et son adolescence (comprenant également les catégories 
socioprofessionnelles et socio-économiques de ses parents), sa situation 
matrimoniale, le nombre de ses mises en ménage, sa catégorie 
socioprofessionnelle, avec ®ventuellement la pr®sence dôune instabilit® 
professionnelle ;  

2. Les données criminologiques : les antécédents de délinquance juvénile 
de lôAICS, ses ant®c®dents judiciaires en tant que majeur, le nombre 
dôinculpations, le nombre dôinculpations pour infractions sexuelles et une 
analyse d®taill®e des d®lits sexuels quôil a commis ;  

3. Le profil sexuel : il sôagit ici de bien distinguer la ou les attirance(s) 
sexuelle(s) dominante(s) de lôAICS et les comportements sexuels quôil 
pose réellement ;  

4. Les données psychopathologiques : les troubles sexuels (selon le DSM) 
que pr®sente lôAICS, les probl¯mes de victimisation quôil a pu conna´tre, 
ses antécédents psychiatriques/psychologiques, les éléments 
diagnostiques le concernant et son utilisation de substances psycho-
actives. 

 
Ce fichier pr®sente deux types de cotation. La plupart du temps, il sôagit de 
questions à choix multiples, devant lesquelles se trouvent des petits carrés. Il 
convient donc de cocher le ou les2 carrés correspondant au consultant dont il 
est question. Parfois, aucune proposition nôest faite mais un trait appara´t en 
fin de question. Il convient alors dôy inscrire, en toutes lettres ou en chiffres, la 
réponse. Ce type de questions décrit souvent une date, une fréquence ou une 
proposition non prévue dans le choix multiple.  

 
1 AICS = auteurs dôinfractions ¨ caract¯re sexuel 
2 Il peut en effet arriver que plusieurs réponses correspondent en même temps au sujet. 
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III. LôANALYSE DESCRIPTIVE DES RESULTATS 

 
Lôanalyse ne porte actuellement que sur les donn®es de la 
première partie du fichier collectées auprès de 17 équipes de 
santé spécialisées ; lôeffectif total sô®levant ¨ 911 sujets1. 
 
 

1. Le sexe des AICS consultant en équipe de santé spécialisée (N = 911) 

 
Pour lôensemble des ®quipes de sant® sp®cialis®es, la majorité 
de la clientèle est de sexe masculin (98,4%). 

 

 

 

2. Lô©ge moyen des AICS (N = 761) 

 
Lô©ge moyen des AICS consultant en ®quipe de sant® 
spécialisée est relativement élevé et est de 42,69 ans.  

 

 Moyenne Ecart-type 

Age des AICS (ans) 42.69 19.37 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
1 les nombres de sujets repris pr¯s des tableaux ou graphiques inf®rieurs ¨ 911 ®taient li®s au fait que les donn®es nôont pu °tre collectées pour 
les 911 AICS de la population. 

sexe 

féminin 

(1,6%)

sexe 

masculin 
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3. Lôhistorique du dossier (N = 911) 

 
 
Le nombre dôanciens dossiers (dossiers concernant les AICS qui 
ont déjà été suivis durant la ou les années précédentes au sein 
de lô®quipe de sant® sp®cialis®e), soit 61%, sont plus nombreux 
que les nouveaux dossiers. 
 
 

 Moyenne Ecart-type 

Nombre de mois de suivi 

jusquôau 31/12/2001 
20.64 19.73 

 

 

4. Type de dossier et motif de consultation (N = 760) 

 
 
Le type de travail fourni par lôensemble des ®quipes de sant® 
spécialisées est, dans la majorité des cas (85,4%), un traitement 
ou une guidance. Ces mêmes équipes sont également 
régulièrement sollicitées pour des avis « motivés » (9,5%). Elles 
peuvent également être amenées à établir un examen médico-
psychologique pour le Tribunal de la Jeunesse (2%). Et, dans 
une moindre mesure, elles peuvent être amenées à répondre à 
dôautres mandats, tels quôune expertise p®nale ou civile ou un 
avis « motivé », tout en assurant un traitement ou une guidance. 
 
 

Nouveaux 

dossiers (39%)

Anciens dossiers 

(61%)
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5. Le détail de la prise en charge des AICS par les équipes de santé 
spécialisées 

 

5.1. Le nombre et la fréquence des consultations 

 
En moyenne, les AICS ont été suivis durant 30,62 heures au 
cours de lôann®e 2001. L'intervalle-période de la prise en charge 
au sein dôune ®quipe de sant® sp®cialis®e (quôelle que soit 
lôannée durant laquelle elle a débuté) est, en moyenne, de 19,78 
mois ; à raison de 1,97 consultations par mois. 
  
 
 
 
 
 
 
 
 

traitement ou guidance (85,4%)

avis "motivé" (9,5%)

examen médico-psychologique du tribunal de la

jeunesse (2%)
expertise pénale ou civile (0,4%)

autre (2%)

traitement ou guidance et autre (0,4%)

traitement ou guidance et avis "motivé" (0,3%)
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 N Moyenne Ecart-type 

Nombre global 

dôinterventions au sein de 

lô®quipe au cours de lôann®e 

2001 

726 11.00 11.77 

Nombre approximatif 

dôheures totales du suivi au 

cours de lôann®e 2001 

675 30.62 126.89 

Durée totale de la prise en 

charge (mois) 
610 19.78 17.12 

Fréquence (par mois) des 

consultations depuis le début 

de la prise en charge  

598 1.97 1.28 

 

 

5.2. Les refus de prise en charge (N = 774) 

 
Dans 88,90 % des cas, les équipes de santé spécialisées ne 
refusent pas la prise en charge dôun AICS qui se pr®sente dans 
leur service. Lorsquôil y a un refus, il ®mane de lô®quipe dans 7,4 

% des cas et de lôAICS dans 2,8 % des cas ou des deux dans 1 
% des cas. 

 

 

 

5.3. Lôarr°t de la prise en charge au cours de lôann®e 2001 (N = 769) 

L'arrêt de la prise en charge a été peu fréquent (28, 7%) au 
cours de lôann®e 2001. Cet arr°t a notamment consist® en une 
« suspension » (10,7 %), dont les raisons précises nous 
échappent. Nous constatons également un certain nombre 
dôabandons de la part des AICS (8,3 %). Lôarr°t de la prise en 
charge peut correspondre à la clôture du suivi, que ce soit avant 
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(3,3 %), au terme (4,3 %) ou après (0,4%) la fin de la contrainte 
légale, ou voire en l'absence dôune contrainte l®gale (1,2 %). 
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5.4. Le lieu du suivi ou de lô®valuation (N = 729) 

 
Dans la majorité des cas, les suivis ou les évaluations se font de 
manī re ambulatoire (77,8 %), côest-à-dire que lôAICS se rend 
lui-m°me au sein des bureaux de lô®quipe de sant® sp®cialis®e. 
Par ailleurs, une équipe de santé spécialisée peut être amenée 
à se déplacer en prison (9,2 %), et de façon beaucoup moins 

fréquente à domicile (0,3 %) ou en établissement de Défense 
Sociale (0,3 %) afin de mener ¨ bien le suivi ou lô®valuation. 
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5.5. Les praticiens charg®s du suivi ou de lô®valuation (N = 739) 

 
Le praticien le plus fréquemment sollicité pour la prise en charge 
des AICS est le psychologue (39,8 %). Ce dernier prend souvent 
en charge, seul, l'AICS. Toutefois, le travail pluridisciplinaire 
existe également au sein des équipes de santé mentale. La 
collaboration professionnelle la plus répandue concerne le 
psychiatre, le psychologue, le sexologue et un autre praticien 
(18,8 %). 
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5.6. Les types de guidance ou de traitement effectu®s par lô®quipe 

5.6.1. Les types de prise en charge psychologique (N = 637) 

 
Les types de prise en charge psychologique les plus répandus 
en équipes de santé spécialisées sont: (1) la prise en charge 
psychodynamique (45 %), suivie de (2) lôapproche "®clectique" 
(40,2 %). Il est à noter que la somme des types de prise en 
charge psychologique ne correspond pas à 100% car il existe 
des recouvrements entre ces méthodes. En effet, un praticien 
peut utiliser des méthodes différentes en fonction des moments 
ou des consultants qui se trouvent face à lui. 
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5.6.2. Les modalités de la prise en charge psychologique (N =683) 

Les AICS consultant en équipes de santé spécialisées sont 
majoritairement pris en charge de manière individuelle (73,6 %). 
Par ailleurs, nous observons qu'un bon nombre de praticiens 
utilisent différentes modalités thérapeutiques. Ils offrent ainsi 
diff®rentes prises en charge ¨ un AICS en fonction de lôobjet de 
la consultation ou du moment de cette consultation. La 
combinaison la plus fréquente se révèle être la prise en charge 
individuelle couplée à la prise en charge groupale (15,4 %). 
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6. La participation du patient aux frais de guidance ou de traitement (N = 664) 

 
La majorité (66,3 %) des AICS verse une quote-part inférieure à 
350 FB lorsquôils se rendent en consultation dans une ®quipe de 
santé spécialisée. Toutefois, un nombre substantiel (25,1 %) 
consulte gratuitement. 

7. Le rapport écrit (N = 654) 

 
Dans la majorité des cas (58.9%), la consultation dôun AICS en 
équipe de santé spécialisée s'accompagne d'un rapport écrit qui 
dans 28,6 % de cas, concerne le suivi de la prise en charge. 
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8. Lôadministration du dossier 

8.1. Le type de convention (N = 688) 

Lorsquôun AICS consulte en ®quipe de santé spécialisée, il le fait 
le plus souvent suite à une contrainte judiciaire écrite. Toutefois, 
un nombre substantiel dôAICS consultent de mani¯re spontan®e 
ou sur simple conseil de leur entourage, de la police, d'un 
avocat, etc. 
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8.2. L'absence de documentation officielle reçue, demandée, ou consultée au parquet (N = 760) 

Les équipes de santé spécialisées ne disposent en général pas 
des documents officiels de base. Ces documents ne font donc 
pas partie intégrante de la prise en charge de l'AICS. 
Remarquons néanmoins que le rapport du Service Psychosocial 
émanant de la prison est le document le plus fréquemment 
disponible (21.1%). 
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9. La nature de la contrainte (N = 735) 

 
Nous observons que dans 91,2 % des cas, les AICS consultent 
« sous la contrainte » en équipe de santé spécialisée, cette 
contrainte ®tant judiciaris®e. Le plus souvent, lôAICS d®pend de 
la Commission de probation (16,3 %) ou de la Commission de 
libération conditionnelle (13,6 %). Dans une moindre mesure, il 
peut être: (a) détenu et dépendre de lôadministration p®nitentiaire 
(7,9 %), (b) dans les conditions d'octroi d'une libération 
conditionnelle (9,9 %),  (c) libéré sous conditions et dépendre 
dôun Juge dôInstruction (7,6 %). 
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10. Les infractions à caractère sexuel pour lesquelles le patient a consulté au 
cours de l'année 2001 

 

10.1. Fréquences officielles (N = 718) 

 
Les histogrammes nous révèlent que la majeure partie des AICS 
consultent pour des faits d'attouchements (40 %) ou de viol (39,1 
%). Un nombre plus réduit de sujets ont commis des tentatives 
de viol (5,6%).  
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Un peu plus de quinze pour-cent des AICS consultent pour avoir 
commis des faits d'outrage aux mîurs. Les autres cat®gories 
repr®sent®es dans lôhistogramme ci-dessous précisent la nature 
de lôoutrage aux mîurs (la somme des fréquences de ces 
catégories correspond donc ¨ la fr®quence de lôoutrage aux 
mîurs, ¨ savoir 15,2 %). 
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Fréquences de délits auto-rapportés (N = 718) 

 
Les outrages aux mîurs tendent ¨ °tre moins rapport®s par les 
AICS consultant une équipe de santé spécialisée (11,6 % pour 
15,2 % délits officiels).  
 
 
 
 
 

 
 
Il en va de même pour tous les autres types de délits sexuels 
(attouchements, tentatives de viol et viols).  
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10.2. Les corrélations entre le nombre de délits sexuels officiels versus auto-rapportés 

 

N = 718 AAUUTTOO--RRAAPPPPOORRTTEE  

OOFFFFII CCII EELL   Outrage aux 

mîurs 
Exhibitionnisme Tentative 

de viol 
Viol 

Outrage aux 

mîurs 
.35**    

Exhibitionnisme  .56**   

Tentative de viol   .47**  

Viol     .23** 

Note : ** p < .01 
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Le tableau 10.2. suggère que les corrélations varient 
selon les types de délits sexuels. Ainsi, des quatre 
délits envisagés, le délit de viol présente la plus faible 
corrélation.   
 
 

10.3. Le nombre de victimes officielles versus auto-rapportées 

 

N = 480 Moyenne Ecart-type 

Nombre de victimes 

officielles 
1.96 1.94 

Nombre de victimes auto-

rapportées 
1.13 2.18 

 
 
Les comparaisons de moyennes (ANOVA à deux facteurs, 
centre de consultation x type de victimes) suggèrent une 
différence très significative entre les différents centres quant au 
nombre moyen de victimes recensées. Toutefois, nous 
n'observons pas de différence significative quant au nombre de 
victimes officielles et auto-rapportées (F(1,479)=0.13). Ce 
constat, qui est en désaccord avec des données de la littérature 
internationale1 , peut être attribuable au fait que les cliniciens 
travaillant dans les services de santé ne disposent quasiment 
pas d'informations officielles relatives à la trajectoire délictueuse 
du patient-justiciable (cf. section 8.2: absence de documentation 
officielle). 

 
1 Abel, G. G., Osborn, C. A., & Twigg, D. A. (1993). Sexual assault through the life span : adult offenders with juvenile histories. In H. E. Barbaree, 
W. L. Marshall, & S. M. Hudson (Eds.). The juvenile sex offender. New York : Guilford.) 
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10.4. Les corrélations entre les types de victimes 

 
 

N = 480 Nombre de victimes 

officielles 

Nombre de victimes auto-

rapportées 

Nombre de victimes 

officielles 

 .552** 

Nombre de victimes auto-

rapportées 

.665**  

Note : ** p < .01 

 

 
L'absence de documentation officielle relative aux antécédents 
délictueux explique partiellement que les corrélations entre les 
variables officielles et auto-rapportées sont souvent élevées. 
 

10.5. Lôusage de violence physique lors de lôinfraction ¨ caract¯re sexuel actuelle officielle versus 
auto-rapporté (N = 452) 

 
Les AICS rapportent lôusage de violence physique lors de 
lôinfraction ¨ caract¯re sexuel pour laquelle ils consultent et ce, 
en comparaison avec le nombre d'actes de violence physique 
mentionnés dans la documentation officielle. Toutefois, ce 
résultat peut être lié à l'usage de vocable juridique  

 
impliquant de manière automatique la notion de violence 
(exemple: "viol avec violence ou menace") qui n'était pas 
nécessairement associée lors du déroulement des faits.  
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10.6. Les autres d®lits non sexuels concomitants ¨ lôinfraction sexuelle actuelle (N = 428) 

 
Les autres d®lits non sexuels concomitants ¨ lôinfraction sexuelle 
actuelle sont moins rapportés par les AICS que dans la 
documentation officielle. 
 

 

 

10.7. Les condamnations antérieures (N = 339) 

 
Comme pour lôusage de violence, les condamnations ant®rieures 
ont tendance à être moins fréquemment rapportées par les AICS 
que dans la documentation officielle. 
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N = 339 Moyenne Ecart-type 

Condamnations 

antérieures officielles 
0.23 0.42 

Condamnations 

antérieures  

auto-rapportées 

0.14 0.35 

 
 
Toutefois, les comparaisons de moyennes (ANOVA à deux 
facteurs, centre de consultations x type de condamnations) ne 
révèlent pas de différence significative quant au nombre de 
condamnations officielles et auto-rapportées (F(1,338) <1.0).  
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IV. CONCLUSION 

Le nombre de dossiers en file active continue de cro´tre puisquôil 
est de 911 en 2001 et quôil ®tait de 726 en 2000 et de 559 en 
1999. Le nombre de nouveaux dossiers par contre se stabilise 
puisquôil ®tait de 317 en 2000 et quôil est de 283 en 2001. 
 
La proportion dôavis motiv®s et de traitements ou guidances 
reste stable par rapport ¨ lôann®e 2000. 
La quantité moyenne de travail effectué avec les auteurs 
dôinfractions ¨ caract¯re sexuel au cours de lôann®e 2001 est en 
légère augmentation par rapport aux années précédentes. 
Pour la première fois, nous introduisons une analyse du nombre 
de refus mais ces chiffres sont à prendre avec prudence parce 
quôil nôest pas s¾r que chaque refus fasse lôobjet dôune ouverture 
de dossier et donc dôune fiche dôenregistrement de donn®es. Il 
reste que ce nombre de refus est quand même très faible. Il est 
tr¯s positif que le nombre dôabandons de traitement reste faible, 
puisque côest un indice corr®l® avec le risque de récidive. 
Lôanalyse met en ®vidence une r®elle diversit® des types 
dôinterventions bien quôelle reste faible, il est vrai, et sans doute 
insuffisante en particulier sur le plan des interventions de 
groupe. 
Nous constatons une fois de plus que le nombre des rapports 
écrits émis au départ des Equipes de Santé Spécialisées et des 
documents quôils reoivent du dossier de justice reste tr¯s faible, 
bien quôil soit ¨ temp®rer par le fait quôun bon nombre de prises 
en charge ne fasse pas lôobjet dôune obligation formelle de la 
part du pouvoir judiciaire. En particulier, le nombre de 
conventions signées reste extrêmement faible entre 17 et 18%. 
Ces nombres sont quand même en nette augmentation par 
rapport aux années précédentes. 
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ANNEXES 

ANNEXE 1 : NEWSLETTERS 
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